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Solidarités Nouvelles face au Chômage 

 

Eléments pour une réponse à la demande de contribution de François Rebsamen à la  

 

conférence sociale des 7 et 8 juillet 2014 

 

 

 

 

La conférence sociale des 7 et 8 juillet intervient dans un contexte très dégradé de l’emploi, 

caractérisé, au-delà des chiffres globaux du chômage et du travail précaire, par les difficultés 

d’accès à l’emploi des jeunes et des séniors (cette dernière catégorie ayant vu sa progression 

de chômeurs en catégorie A, B et C être multipliée par quatre depuis 2009 !).  

 

 

Solidarités Nouvelles face au Chômage, tout en regrettant une nouvelle fois de ne pas être 

associé aux débats, souhaite que les participants prennent en compte cette réalité et abordent 

le problème de l’emploi et du chômage en modifiant les approches traditionnelles (§1). Il 

s’agit aussi d’élargir les réflexions à d’autres sujets connexes (§2).  

 

 

1) Opérer trois changements majeurs : 

 

- Changer d’échelle tout d’abord, car les dispositifs doivent s’adapter au nombre de 

personnes en recherche d’emploi et la question de l’industrialisation des bonnes 

pratiques, qui parfois se limitent à quelques dizaines de milliers de personnes, doit être 

posée. Il est question aujourd’hui de centaines de milliers de personnes, ce qui 

nécessite de penser les politiques publiques de l’emploi différemment. Il en va ainsi de 

l’accompagnement vers le retour à l’emploi, l’immersion en milieu de travail, de 

l’apprentissage ou encore de l’accès à la formation professionnelle. 

 

- Changer de rythme, car l’évolution de certains dispositifs ou la mise en œuvre de 

nouvelles démarches doivent être effectives rapidement, ce qui veut sans doute dire 

pour les organisations représentatives d’imaginer des démarches innovantes de partage 

des enjeux et problématiques pour les différents types de population concernés par le 

chômage et la précarité. Par exemple, pourquoi ne pas imaginer à l’issue de la 

conférence sociale une démarche du type « conférence de consensus » qui a fait ses 

preuves dans d’autres domaines et qui a permis d’accélérer la prise de décision 

politique. 

 

 

- Changer de règles, car tant la simplification voulue par le Président de la République 

que des démarches favorisant la création d’emplois ne doivent pas être rejetées a 

priori. Solidarités Nouvelles face au Chômage invite les partenaires sociaux à 

construire un dialogue social ouvert sur ces sujets et cela dans une logique 

d’engagements réciproques mesurables et vérifiables. Par exemple, Solidarités 

Nouvelles face au Chômage peut témoigner de la complexité de l’accès à la formation 

professionnelle des chercheurs d’emploi et une plus grande souplesse par 

simplification des règles serait de nature à répondre mieux aux difficultés des 

personnes éloignées de l’emploi. 
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Ces changements ne peuvent intervenir qu’avec le soutien de toute la société civile et bien sûr 

du Service Public de l’Emploi au sein duquel Pôle Emploi peut apporter tout son savoir-faire, 

son expertise et sa capacité d’industrialisation. 

 

2) Elargir les réflexions en intégrant des thématiques connexes 

 

-  Améliorer l’action pour l’emploi en particulier pour les jeunes, les seniors et les 

personnes en difficulté 

 

o nous partageons la préoccupation « emploi » exprimée par  la constitution du 

Pacte de responsabilité et nous estimons que toute hésitation dans les décisions 

prises mine la crédibilité du Pacte : 

o nous insistons sur l’enjeu que représente l’emploi dans l’économie classique, 

d’autant plus que l’on semble actuellement buter sur les limites de la capacité 

d’initiative et d’encadrement des structures utilisatrices d’emplois aidés, 

notamment à un niveau de qualification qui ne détériore pas les chances des 

intéressés ; 

o nous partageons le souci de réduction de la segmentation du  marché du travail 

auquel l’ANI de janvier 2013 a apporté un début de réponse ; 

o nous exprimons le souhait que l’impact sur l’emploi des mesures prises dans le 

passé soit pris en compte, comme il le serait si elles étaient prises aujourd’hui ; 

o nous demandons que l‘organisation de la formation des chercheurs d’emploi et 

la certification des compétences soient adaptées à la diversité et à la spécificité 

de leurs attentes en la matière, encore très insuffisamment connus et mal 

documentés à ce jour. 

 

- Assurer le passage de l’école à l’insertion professionnelle 

 

o faire reconnaître explicitement par l’Education nationale l’enjeu de l’insertion 

professionnelle pour tous ceux qui sortent de ses rangs à quelque niveau que ce 

soit et l’importance de sa contribution à cet égard ; 

o l’amener à participer davantage, (voire à l’obliger ?) nationalement et 

localement, aux concertations sur l’emploi et sur la formation professionnelle 

et à s’impliquer dans la mise en œuvre de leurs préconisations ; 

o l’impliquer dans le rapprochement des chercheurs d’emploi et des possibilités 

d’emploi. 

 

- Développer un agenda économique et social pour la croissance et l‘emploi en Europe 

 

o pour les instances européennes, mieux évaluer l’impact sur l’emploi de ses 

pratiques de normalisation, de développement et de financement des activités, 

de concurrence, de mise en œuvre des fonds structurels ; 

o pour les partenaires sociaux européens, évaluer les effets de l’accord-cadre sur 

le marché du travail inclusif en 2010. Se saisir sans tarder  de la question de la 

segmentation du marché du travail en Europe et des voies et moyens 

d’accélérer la transition vers l’emploi stable.  

 

 



Contribution Solidarités Nouvelles face au Chômage Juillet 2014 3 

 

- Lancer une grande initiative publique pour une plus grande citoyenneté des chômeurs 

et précaires 

  

o  Les organisations représentantes des salariés estiment qu’elles représentent 

aussi les chercheurs d’emploi alors que les associations de chômeurs et les 

associations qui soutiennent et accompagnent les chômeurs se sentent 

légitimes pour que les chômeurs et précaires soient représentés dans les 

instances et lieux où l’on discute de leur sort. Solidarités Nouvelles face au 

Chômage propose que pouvoirs publics, organisations syndicales et 

associations puissent lancer une réflexion sur la légitimité d’une représentation 

des chercheurs d’emploi et précaires. 

o Solidarités Nouvelles face au Chômage propose une expérimentation avec Pôle 

Emploi pour associer des bénévoles à l’accompagnement de chercheurs 

d’emploi. 


